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Le décret-loi n° 59/2019, également appelé « décret relatif à la culture », qui est
finalement devenu la loi n° 81/2019 en vertu du cadre juridique qui réglemente
les services de médias audiovisuels en Italie (le décret TUSMAR, à savoir le
décret-loi n° 177/2005), a apporté un certain nombre de modifications. Cette
nouvelle législation entrera en vigueur le 1er janvier 2020 et les principales
nouvelles dispositions en matière de quotas sont résumées ci-dessous ; il convient
de noter que des obligations de quotas différentes s'appliquent au radiodiffuseur
de service public.  

Les quotas en matière de contenus applicables aux radiodiffuseurs :  

les quotas en matière de contenus applicables aux radiodiffuseurs seraient
calculés sur une base annuelle et s’élèveraient à 50,01 % au moins pour les
œuvres européennes chaque année ;  le décret relatif à la culture prévoit
également un sous-quota d'un tiers d’œuvres d'expression originale italienne,
indépendamment de leur lieu de production, et ce volume serait temporairement
réduit à 1/5ème en 2020.  

Les quotas en matière d'investissement applicables aux radiodiffuseurs :

les quotas en matière d’investissement exigés pour les œuvres européennes
réalisées par des producteurs indépendants s’élèvent à : 11,5 % des recettes
nettes annuelles pour l’année 2020 ; 12,5 % des recettes nettes annuelles à
compter de 2021.  

Un sous-quota de 50 % du principal quota européen ci-dessus (par exemple, à
compter de 2021, 6,25 % des recettes nettes annuelles) s'applique aux œuvres
d’expression originale italienne réalisées par des producteurs indépendants au
cours des cinq dernières années, indépendamment de leur lieu de production ;Un
sous-quota supplémentaire applicable aux œuvres cinématographiques
d'expression originale italienne réalisées par des producteurs indépendants, et
indépendamment de leur lieu de production, serait imposé comme suit : 3,2 %
des recettes nettes annuelles avant l’année 2020 ; 3,5 % des recettes nettes
annuelles à compter de 2020, dont 75 % pour les œuvres d’expression originale
italienne réalisées par des producteurs indépendants au cours des cinq dernières
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années et indépendamment de leur lieu de production.

Les quotas en matière de contenus applicables aux fournisseurs de services à la
demande :  

Ces exigences en matière de quotas seraient différentes pour les fournisseurs de
services de vidéo à la demande par abonnement (SVOD) et les fournisseurs de
services de vidéo à la demande à l’acte (TVOD) : à compter de janvier 2020, le
quota imposé aux fournisseurs de SVOD s’élèverait à 30 % du catalogue d’œuvres
européennes produites au cours des cinq dernières années ; pour ce qui est des
fournisseurs de TVOD, le quota d'œuvres européennes (30 % du catalogue) est
calculé sur la base des titres disponibles dans le catalogue, et l'obligation selon
laquelle les œuvres européennes doivent avoir été réalisées au cours des cinq
dernières années ne s'applique pas.A compter de janvier 2020, le décret relatif à
la culture prévoit un sous-quota supplémentaire de 50 % du principal quota
européen (soit 15 % du catalogue) pour les œuvres d'expression originale
italienne réalisées par des producteurs indépendants au cours des cinq dernières
années, indépendamment du lieu de production.

Les quotas en matière d'investissement applicables aux fournisseurs de services à
la demande :

à compter de janvier 2020, les fournisseurs ayant la responsabilité éditoriale des
offres destinées aux consommateurs italiens, même s'ils sont établis à l'étranger,
seront tenus de respecter ces obligations d’investissement ;à compter de janvier
2020 : (i) jusqu'à l'adoption du règlement d'application pertinent par l'Autorité
italienne des communications (AGCOM) : 15 % des recettes nettes annuelles
perçues en Italie pour des œuvres européennes réalisées par des producteurs
indépendants ; et (ii) à compter de l’entrée en vigueur du nouveau règlement de
l’AGCOM : 12,5 % des recettes nettes annuelles perçues en Italie pour les œuvres
européennes réalisées par des producteurs indépendants ;  l’obligation
d’investissement de 12,5 % peut faire l’objet d’une majoration si les conditions
suivantes sont réunies :l'absence d'un bureau opérationnel sur le territoire italien
et le recrutement de moins de 20 employés, informations qui seront à évaluer
dans un délai de 12 mois à compter de l'entrée en vigueur du règlement de
l'AGCOM, entraîneraient une pénalité supplémentaire pouvant aller jusqu'à 3
points de pourcentage ; l’absence d’un quota de droits secondaires pour les
producteurs indépendants, qui soit proportionnel à la contribution financière de
chaque producteur à l’œuvre dans laquelle les investissements sont réalisés, ou la
mise en œuvre de régimes contractuels au titre desquels les producteurs
indépendants auraient un rôle purement exécutif se traduirait par une pénalité
supplémentaire pouvant aller jusqu'à 4,5 points de pourcentage.

un sous-quota de 50 % du principal quota européen doit être réservé aux œuvres
d’expression originale italienne réalisées par des producteurs indépendants au
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cours des cinq dernières années, indépendamment de leur lieu de production ; ce
sous-quota varie entre 6,25 % et 10 % des recettes nettes perçues en Italie ;

10 % de ce sous-quota doivent être réservés aux œuvres cinématographiques
d'expression originale italienne réalisées par des producteurs indépendants et
indépendamment de leur lieu de production, dont 75 % aux œuvres produites au
cours des cinq dernières années.

Legge 8 agosto 2019, n. 81 - Conversione in legge, con modificazioni, del
decreto-legge 28 giugno 2019, n. 59, recante misure urgenti in materia
di personale delle fondazioni lirico sinfoniche, di sostegno del settore del
cinema e audiovisivo e finanziamento delle attivita' del Ministero per i
beni e le attivita' culturali e per lo svolgimento della manifestazione
UEFA Euro 2020

https://www.normattiva.it/uri-res/N2Ls?urn:nir:stato:legge:2019-08-08;81

Loi n° 81 du 8 août 2019, visant à promulguer en loi et à modifier le décret-loi
n° 59 du 28 juin 2019 et comportant des mesures urgentes relatives au personnel
des fondations lyriques symphoniques, à l’aide au secteur cinématographique et
audiovisuel, au financement des activités du ministère du Patrimoine et des
Activités culturelles et à la tenue de l’UEFA Euro 2020
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